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F houtfonnere
Canadian Northern

Pourquoi M. Rodoiphe Lemieux n'a-t-ll pas

dénoncé les Bérard d'Ottawa ?

  

L'achat du capital-actions du Canadian Northern imposé au

pays par un parlement qui ne détient aucun mandat du peuple reste-

ra dans nos annales politiques comme un crimenational. Mais nous
ne eerions pas prêts, malheureusement, à en faire pesertoute la res-
ponsabilité sur le parti ministériel.

L'opposition, en cette affaire, avait un devoir à reavpttr, wont elle
s’est acquitttée avec une inconcevable mollesse.

Dès l’année denrière, le parti libéral, en consentant bénévolement
à lu prolongation du terme d'office du parlement—consentement qui
était motivé pour beaucoup de députés libéraux, par la crainte des
électeurs—a eucouru une part de responsabilité dans tous les actes de
l'administration fédérale.

Sans doute, l’affaire du Canadian Northeru n’élait pas alors
prévue. Mais pour ne pas en être complice, l'opposition aurait dù
résister plus virilement qu’elle ne l’a fait. Elle n'a vraiment opposé
qu’un simulacre de résisfance. Et quand le ministre des Finances
a proposé l’application du réglement de clôture, les libéraux s’y sont
soumis comme de pelits agnenux, contents de discontinuer la lutte.

Cette étrange docilité sera, nous l'appréhendons fort, suspecte à
l’électorat el pourmit irrémédiablement compromettre la cause du
parti libéral dans le prochain appel au peuple.

Ce n’est pas de cette enfantine façon que l'opposition devait com-
battre le merché de dupe qui grossira probablement d’une centaine de
millions la dette publique,

Les députés libéraux auraient dû révister, au besoin par la vie
leuce, à l'application du règlement de clôture. Ils auraient dû conti-
nuer de faire telentir leurs protestations jusqu’à se faire expulser de
la Chambre par le sergent d'armes.

Lorsque tous les députés libéraux auruieut ainsi révélé de pareille
relentissante fuçon leur indignation, le gouvernement n'aurait pas
wœé consommer l’infâme transaction.

Ou, en tout cas, il aurait porté tout l’odieux de l’affaire, ot le
parti libéral aumit été au-dessus de tout soupçon de complicité.

Nous connaissons des honunes à l*Autorité”. et, pour n’ex nom-
mer qu‘um M. Gaston Maillel. notre directeur, aui auraient réussi, en
recourant à tous les maycns à la portée d’un mortel, à empécher le
passage de ce bill néfaste, s'ils avaient cu un siège au Parlement. TI
fallait un coup de tonnerre, non le craquement d’une allumette.

M. Rodolphe Lemieux, qui aspire (ô décadence!) à remplacer
Préfontaine dans Maisonneuve, a péroré.

Îl à fermé les pâfigs, il à rugi, puis... Ü sel assis, au milieu
des lazzis qui accompagnent d'ordinaire lu découverte que sous une
peau de lion se enche un mouton.

M. Lemieux uurait pourtant pu faire autre chose que du bruit.
M. Lenrieux sait parfaitement qu’il y a aussi des Bérard, à Ottawa, ct
que ces Bérard font In coulisse depuis que le bill du Canadian North-
ern est à Paffiche.

“7 M. Rodolphe Lemieux craindrait-il de dénoncer les Bérard ?
I ne lui entre pourtant pas daus la tête, pas plus qu’à nous, que

l'achat du Canadian Nu-thern, tel que proposé, peut sc faire dans un
l’arlement avec des prières,

Alors? # f

HENRI CLOU.

La conscription impossible
Comment l’appliquer?

  
 

  

f
Le devoir d'un gouvernement n'est pas seulement de faire face

aux nécessités présentes de l’administartion, mais aussi de prévoir les
nécessités futures. F4 peut-être est-ce Pimprévoyance du gouvernement
fédéral qui sera In cause première de son impuissance a mettre en
force sa loi du service anilstaire, comme i) en manifeste l’intention.

T1 est. vraisembkible que si, au commencement de la guerre, et
profitant de l’émoi universel causé par la conflagration curopéenne, le
gouvernement avait, au lieu du service volontaire, préconisé un mode
de conscriplion, Je peuple canadien v’aurait pas plus fait de résistan-
ve que récenunent le peuple des Etats-Unis.

Mais le gouvernement n'a pas prévu la nécessité militaire dont
Sir Robert Borden a rapporté une ei vive impression de son dernier
voyago en Angleterre.

Or, depuis trois ans, en une multitude d'occasion, le chef du gou-
vernement cl ses collègues ont déclaré péremptoirement qu’il n’y au-
rait jamais de conseription dans le pays. Pis encore, le gouvernement
A Taisé poursuivre ume campagne porsévérante qui a rendu l’opinion
publique irrévocablement hostile au service militaire obligatoire. De
sorte qu'aujourd'hui, ct dans les neuf provinces du Dominion, malgré
que la population ne manifeste pas partout son sentiment avec la
même exubérance, le projet de conseription soulève une opposition
qu’il ecra impossible au gouvernement de vaincre.

, . Aussi bien le peuple ne conçoit-il pas de nécessité militaire im-
périeuse à l'heure présente, lorique les Alliés sont clairement sur lo
chemin de la victoire, ce qui n’existait pus pendant la première pé-
riode de la guerre, lorsque les pays de l’Entente étaient vraiment en
péril. 9 |

Le peuple conçoit encore moins de nécessité militaire qui inrpo-
«erail. le servico militaire obligatoire à notre pays ct ne l’imposcrait pas
aux autres colonies britanniques.

…, Tæ gouvernement Rorden va donc entreprendre une tâche impos-
sible en cæmyant de mettre sa loi de conscription en force.

Nous ne conscillerons à personne de refuser d’obéir à la loi, puis-
que en agissant ainsi nous serions en contravention de la loi. Mais,
bien que Sir Wilfrid Laurier lui-même ait conseillé l’obéissance, nous
osons prédire que la majorité sinon la presque totalité de nos conci-
toyens vefuseront de sc soumettre. ’

. Jusqu’où le gouvernement ira-t-il pour dompter la résistance
qu'il va rencontrer? L’avenir nous le dira.

Nous souhaitons que M. Borden ne s'obstine pus quand i) se
#hourtera A des manifestations non équivoques du sentiment populaire.= Nous souhaitons qu'il se désiste prudemment, comme P4Awborité” Te
é ui a sagewment conseillé.

Un gouvernement peut soumettre par la force quelques milliors
de récaleitrants: il ne saurait conduire par la violonce la masse de 1a

3. ation.
. Nulgouyerncinent en notre pays n’imposora le service militaire

obligatoire, {ant que le peuple ne voudra pas.
, M. Borden ferait mieux de se rabattre sur la conscription du
ravail,préconisée parnotre+directour depuis-l6 commencement deo Ia

guerre.

L/“AUTORITE.”
EE

 

 

   

    

Un jugement qui
cause de la joie

C’est celui dujuge Lafontaine, empéchant
la comédie du referendum

 

À
i
ï
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Nous félicitons sans réserve le juge Lafoutaive de Pintelligent
arrêt qu’il a prononcé ct qui aura pour effet d'empêcher le referen-
dum du ler septembre sur l’aholition du bureau de contrôle.

Par cette décision, le juge Lafontaine a déjoué de patientes in-
trigues du conseil municipal et sauvé à la Ville une dépense inutile
de 820,000.

Nous ne nous en réjouissons pas parce que le bureau de contrôle
nous inspire de Lrès chaudes sympathies.

À la vérité, nous sommes en faveur de l'abolition du bureau de
contrôle, à condition qu’on aholisse en même temps le conseil muni-
cipal,

Les deux corps ont été assez longtemps i 1'épreuve pour montrer
leur égale incompétence.

Déçus par le jugement du juge Lafontaine, les échevins, dit-on,
se proposent de continuer la guerre contre les contrôleurs en tonant
dans tous les quartiers de la Ville des assemblées publiques, et en fai-
sant dresser des requêtes “monstres” à la légilature demandant la
suppression du bureau de vontrôle.

Toute vette agitation, nous en sommes convaincus, n'aboutire à
rien. Les échevins vont perdre leur temps et leur peine. Les con-
tribuables ne se laisseront pas prendre aux dénonciations intéressées
des échevins, et quant aux requêtes destinées à la législature, le jeu
en est démodé.

Nos législateurs ne s'en laissent plus imposer par ces pétitions
qui se mesurent en milles, et. dont, la plupart du temps, les signatures
sont apocryphes.

Les échevins s'épargneraient. untravail pénible et beaucoup de tra-
cas cn achetant simplement un ‘directory’ et l’atlachaut, en guise de
signatures, à leur formule de requête: le document aurait tout autant
d’effet.

Nons ne connaissons pas les intentions du gouvernement Gouin,
mais —nous croyons en avoir déjà risqué la prédiction—c’est notre
opinion que, la prochaine fois qu'il tentera d'introduire des réformes
dans notre administration municipale, il fera disparaître du méme
coup le bureau de contrôle et le conseil.

l’our accomplir une réforme ntile, il fuul en effel fonder un ré-
gime entièrement nouveau.

Et comme il ne saurait être question de confier nos affaires à une
conumission irresponsable aux citoyens de Montréal, il n°y aura, à notre
avis. pas d’autre alternative que de remettre les rênes de l’administra-
ton à une commission de quinze ou vingt membres, élus par toute la

ille.
Ce système nous donnera des hommes nouveaux. possédaut des

aptitudes administratives, parce que les hommes nuls et incompétents
ne pourront pas obtenir la inajorité des suffrages daus l’ensemble de
la métropole.

FLAMBEAU.

REDDE CAESARI QUAE SUNT CAESARIS

 

DEUX

Saltimbanques
Que Maisonneuve se dé-
barrasse du maire
Tremblay et Mont-

réal Est de M.
Versailles

| Le maire Tremblay, de Mai-
sonneuve, ef le maire Versail-
les, de Montréal Est, devraient
jépargner plus longtemps leur
dutelle à ces deux municipali-
tés.
{ Ces saltimhanques ont fait
leur temps, en supposant qu’ils
aient jamais été d'une utilité
‘quelconque.
; Le maire Tremblay a sacri-
ié ln candidature à laquelle
avaient droit les ouvriers dans

Maisonneuve en préconisant la
candidature d’un Rodolphe Le-
nieux, qui en arrière se moque
ouvertement de lui.

; M. Lemieux n’en est pas plus
fl pour tout cela, car pour
faire figure convenable, il de-
vrait dépenser $50,000, vendre

les belles valeurs qu'il posséde
a Ia Banque de Montréal et
dans d'autres institutions fi-
nancières.

© Pas de danger qu'il desserre
son portefeuille, et le candidat
tout désigné, déjà choisi en se-
cret, qui lui sera opposé, est

sûr de son affaire.
- De M. Versailles, nous ne di-
Tons qu'un mot:

Que les membres de la con-

vention ont été bien inspirés,
l’autre jour, en refusant même

d'écouter ses explications boi-

teuses.

Pas une mauvaise cause ne

r
y

"

 pouvait être défendue par un
plus mauvais avocat.
 

 

prohibition n'est
pas du libéralisme
 

C'est pourquoi la résolution adoptée à Winnipeg n'a aucune

valeur

 

Conscriptionnistes et prohibitionnistes

 

En faisant proposer par deux D'où nous en venons à la con- que la province de Québec etant le
suffragettes et en faisant adopter, |clusiou que le même Québec qui] foyer du libéralisme. il lu devait
à Ja convention libérale de Win-[s'el si réolument montré hostile

‘nipey, wne résolution en faveur dejà la cunscription se montrera tou-
la prohibition pour tout lo pays, jours adversaire implacable de la
ces bone buveurs d’eau ont «ru prohibition.
avoir frappé un coup de maître. Du reste, il y a un précédent.

1s se sont dit sans doute:

des égands, et il intiana à ves pseu-
da-buveurs d'eau de l'Ontario et
d'ailleurs que s'ils voulaient con-
tinuer à lamper le scotch et le
whisky à pleins verre, mieux valait
«elivrer à leur sport favori en pu-

  

 
—Nous sommes mininienant col-

lés au parti libéral, et s’il arrive
au pouvoir, nous aurons la prohi-
bition totale et absoluc.

Outre le fait que les membres de
la convention de Winnipeg ne for-
Mmaient pas à eux seuls tout le parti
libéral (oh! loin de là!) et qu’ils
avaient des questions bien plus
britlantes à aborder, il est permis
de se demander si un parti politi-
que serait digne de s'appeler hibé-
ral, s’il prétait son appui à une
mesure absolument contraire à la
liberté collective aussi bien qu’à
la liberté individuelle.

Quand on songe qu’un libéral in-
dépendant, M. Dewart, a renversé
une majorité de 700 voix dans le
bleu Toronto pour la converlir en
majorité rouge de 1,000, sildt
après la loi de prohibition si arbi-
trairement. établie par le gouver-
noment Hearst, on peut so faire
une idée des perspectives ouverles
à l'opposition libérale si elle avait
eu à su tête un autre chef que le
prohibitionniste aussi bien que
conscriptionniste Rowell.

T1 est curieux de constater, à
l’heure qu’il est, combien la cons-
cription ct In prohibition so Lou-
chent de près.

Coux qui out. été les plus ardents
à préconiser la prohibition avant
M guerre, sont los plus enragés,
aujourÜhui, À demander à notre
jeunesse de quitter ses foyers pour
aller combattre outre-mer. pendant
qu’eux s’embusquent à tous les en-
droits on il y a moyen de faire for-
tune aux dépens de conx que les
consorits auront laissés derrière

Teux.

canadienne.

 

En 1897, quand eut lieu le re-!hlic que de se encher dans leurs
fcrendum, la province de Québec se cuves.
prononga en masse contre la pro-
hibition, mesure dénoncée dans le| . . > her
temps par ln “Jeunesse Religieuse leurs, parions quien dépit des hur-
de Québec”. l'organe par excel. lements de John 11. Roberts ot de
lence, alors, de Pliglise catholique |bande de crevés, nous boirons

encore longtemps, d'excellente
hière fraiche dans notre bonne

Las autres provinces du Donsi-| province de Québec, qui vaut en-
nion, par contre, votèrent à unelwor mieux, malgré se défauts,
forte majorité en faveur de la doc- que les (provinces-soeurs. parce
trine chère à John IT. Roberts et! qu'on y rencontre moins de quak-
autres hypocrites de cet acabit. ers (trembleurs).

"Sylvie PICAUD.

Tenez, entre nous, amus lee

 
Ces rumeurs d'émeutes |

- Au camp de Valcartier

 
 

I! était temps, plus que temps, d'y opposer
un démenti

(De notre correspondant spécial)
Québec, 31, — II était temps que le brigadier général A.

O. Fages fournit des explications sur les rumeurs plus sinis-
tres les unes que les autres ayant cours à Québec sur les der-
niers évènements du camp de Valcartier.

On parlait de chocs entre soldats armés, de tués et de
blessés,

~ Ces rumeurs n’avaient encore regu confirmation, ni dé.
menti. Quelques-uns les imputaient à Pimagination québec-
quoise, mais elles n’en avaient pas moins une désastreuse in-
fluence sur l'enrôlement canadien-français.

Le brigadier-général Fages, en déclarant qu’il n’y avait
pas eu de rencontres à la baionnette entre soldats de Québec
et d'Ontario, suivies de fusillades en masse, fera cesser un
grand malaise dans le public.

D'après lui, aucune émeute n’a cu lieu, n’a lieu, ni n'aura
lieu au camp de Valcartier.
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Open letter to

of Canada
 

Sir:—

I appeal for your help in the campaion l’Autorite has

undertaken for the cleaning up of our City Hall.

You are a big man, either in society, in business or in

philanthropy. 4 true acknowledgement of your personal me-

rit and of the esteem in which you are held by your fellow-

citizens was given by His Majesty, when you were knighted.

As we say in French, ‘noblesse oblige”. | use your

splendid record as a claim for further sacrifices and further

activities on your part in a much more difficult field. I still

recollect that when I founded the St. Luke Hospital, you

were the first one to answer the call and to send a substan-

tial cheque, hut I do not need to hunt personal souvenirs lo

knowthat you are always prepared to open your purse when

il 1s a question of charity, and to pul your shoulder to the

wheel when it is a question of activity and initiative.

"Charitable institutions, hospitals, sanatoria, in and out

of Montreal spell everywhere the name of Mortimer Davis

as a public benefactor; the huge business of the Imperial

Tobacco Company from the Atlantic to the Pacific, tell of

your business ability.

You are a big man, burn for big things. Here is some

thing worthy of your attention. The city of Montreal is ra-

pidly driven to ruin by a lot of irresponsible maniacs viho

see in public office a satisfaction to their magalomaniu and

a means of lavishly spending money on their friends and

members of their family.

While they are dancing with our millions, the city is ra

pidly driven lowards bankruptcy, and very soon we shall

see the sheriff collecting the debts of Montreal. What would

you say of the red flag of the bailiff at the door of the Imp-

erial Tobacco Company? The allusion may nol be a pleasant

one, but it is u possibility as the Imperial Tobacco Compa-

wy are like all the other big firms of Montreal, respondents

for the loans of the city, loans on which our civic governors

van not even meet the interest. Every property in Montreal

is liable to seizure as a guarantee of the civic debt, and some

day such a move will be necessary unless there is a general

uprising against our despoilers of civie funds.

Such an uprising should be led by men like you who

would give the city the benefit of their cxperience and the

protection of their integrity, men who would run the City

Hall on a business basis.

Would you for a minute keep Mederic Martin as mana-

ger of the Imperial Tobacco? Certainly not. Why then keep

him as manager of the cily?

Would you keep as a chief of department a man who

comes only ceery now and then, like controller Coté? Cer

tainly not. Why then should he be retained at the City Hall?

Would you keep as one of your secretaries a narrou-

minded waif like Ald. Lariviére? Certainly not. Why then

keep him at the City Hall as leader of the council?

Would you have vn your force that pompous chatrman

of various committees, Ald. Dubeau? Certainly not because

he is the man who lives on the pound of flesh extracted ?

off poorstudents. Certainly not, because he has a notorious

incapacity of rendering accounts.

You would not like to have any thing, to do with that kd

the little Brodeur or with that plumber O'Connell whose

word is worth nothing.

What would not be good for a large corporation like the

Imperial Tobacco Company, can not be good for a large ci-

ty like Montreal. The unfits of the City Hall should be ous-

ted; all our big men should put a hand to the broom to ensure

a coniplele sweep. Their interests are larger than those of

the small fry, and they should give the example. As there ts

no use of going to the people with those electoral jugglers,

they should go to Sir Lomer Gouin, our natural guardicn,

and ask of him a thorough cleaning of the Augean stables.

Sir Lomer Gouin is always willing to lend an ear to the

business people, and especially when men likeyou, Sir Mor-

timer, ask something, he cannot be deaf to their sugges-

tions.

Such a move on your part would double and treble the

gratitude and indebtedness the citizens of Montreal feel

towards you.

GASTON MAILLET.

Abonnement:
Par malle . . . . $2.00 par année

  

GILBERT LARUE, rédacteur oi chef
——

Sir Mortimer Davis
President of the Imperial Tobacco Company

La prospéritérevient ; et si vous voulez reussir en affaires, vous devez annonce
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Médecin, gue oi toi-même

 

 

Les exemptions de taxes
 

Le bureau de contrble montréa-
lais a jugé bon d’adopter une réso-
lution de protestation contre les
nombreusce exemptions de taxes
accordées à différentes institutions
par le conseil de viHe de Maison-
neuve.

Cette protestation était très jus-
tifiable, mais il semble que nos
confrôleurs voieut une paille à Mai-
sonneuve et négligent de voir une
poutre dans Montréal.

Pourtant leur mission est de
voir aux affaires de Montréal
d’abord, et si quelque part il y a
abus d'exemptions de taxes, c’est
bien à Montréal.

S'il était permis de faire une
comparaison entre les exemptions
accordées par la ville de Maison-
neuve et velles accordées par la
ville de Montréal, il serait facile de
constater qu'il y a une grande dif-
férence entre les privilèges accor-
dés par les deux municipalités.
Quand le conseil de Maisonneu-

ve accorde une nouvelle exemption
de taxes, il ne « prive d'aucun
revenu puisque l'industrie nouvel-
Je qu’il attire dans son territoire
lui amène un grand nombre de con-
tribuables et que toute la popula-
tion est destinée à profiter des
sommes énormes que cette indus-
trie s'engage à dépenser dans Mai-
ronneuve.

Il n'en est pas de mème des
exemptions de taxes dans Mont-
réal,
Nous avons encore dans la mé-

tropole canadienne, régie par nos
contrôleurs et nos échevins, des
terrains ayant une valeur commer-
ciale de quarante ou cinquante
piastres du pied, et qui ne paient
aucune taxe. lls sont de plus sous.
traits à tout esprit de progres.
puisqu’on refuse de les mettre sur
le marché.

Nouns avons dans le coeur de
Montréal des terrains évalués a cin-
quante et quarante piastres du pied
carré, qui servent à la culture des
choux et des navets et qui ne sont

sujets à aucune contribution.
la culture d’une seule tête de

chou demande une verge carrée de
terrain, soit neuf pieds carrés. Ces
neuf pieds carrés étant évalués à
la somme de #15.00 devraient rap-
porter à la ville au moins $0.45,
au taux ordinaire de un pour cent
de taxe foncière et environ $0.20
de taxe scolaire, sans compter les
taxes spéciales, lao public. est.
à-dire la corporation de Montréal
et le commission scolaire perdent
done $0.65 par verge carrée de
terrain employé à produire, au bé-
néfice de particuliers, un chou rap-
portant valant de dix à quinze
sous.
Ne serait-il pas plus juste que

les propriétaires de cos terrains
aillent cultiver les choux un peu
plus loin à moins qu'ils ne paient
leurs taxes à la ville de Montréal.

S'ils veulent absolument garder
intacts leurs terrains jusqu'à ce
qu’ils vaillent cent piastres du pied,
ne serait-il pas juste qu'ils paient
leur part des taxes qui à la longue
produisent l'augmentation atten-
due?

Avant de s'occuper des exemp-
tions de taxes de Maisonneuve, nos
gouvernants feraient bien mieux
de s'occuper des exemptions de
taxes dans Montréal. Ainsi que
nous le faisions observer, quand
Maisonneuve dunne un privilège
Sexemption de taxes, elle nugimnen-
te son revenu. I n’en est pas de
meme chez nous. Ni le bureau de
contrôle veut s'otvuper des exemp-
tions de taxes, qu'il pense done a
Montréal dabord. Charity begins
at home.

Avant d'aller guérir Maisonneu-
ve de maux dont lu municipalité
voisine ne se pluint pas, il serait
opportun que nus contrôleurs s'oc-
cupent de nos propres maux.

C'est ce que le conseil de Mai-
sonnetive vient de leur faire en-
tendre en intimant à nutre bureau:
Médecin guéris-toi toi-même.

CONCORDIA.

  

Dans

St-Jacques

L’attitude de ‘‘l'Autorité ” est
hautement approuvée

 

 

Montréal, 30 soût

M. le rédacteur de
l'Autorité”—

Depuis quelques années notre
parlement est infesté de ces politi-
ciens de 432ème ordre dont le seul
mérite fut d'avoir été l'esclave d'un
parti durant plusieurs années et
d'avoir exploité le sentiment ou-
vrier et le prestige de leurs chefs
en temps d'élections. Ce sont pour
Ia plupart de vieilles barbes ré-
fractaires à toute idée de progrès
et dont le seul rôle à la Chambre
consiste à voter pour toute mesure
présentée par leur parti, quand
même elle serait mauvaise et con-
tre toute mesure présentée par le
parti advers, quand même elle se-
rait bonne.

Depuis trop longtemps Montréal
a pour représenter ses intéréts à
Ottawa des députés qui font piètre
figure parce qu’ils n'ont ni les con.
naissances, ni les aptitudes vou-
lues.

Cet état de chose est dû en partie
au manque d'esprit de civisme de
notre population qui se désintéresse
trop de l'administration de la chose
publique. Mais il est surtout dû à
cet esprit de parti étroit et servile
qu'on entretient picusement en
certains quartiers par des clubs où
l'on sert régulièrement aux mem-
bres des discours remplis de la
démagogie la plus malsaine.

Ayant subi cette formation po-
litique, formation qui ne consiste
4 examiner les problèmes nationaux
et vitaux du pays qu’au prisme du
parti rouge ou bleu, le peuple, dont
Jes oreilles ont été rebattues des
mois sonores de “grands principes
libéraux et conservateurs” dont il
ignore souvent le premier, a fini
par se former une mentalité de
partis ou telle qu'il voterait pour
un pantin... pourvu qu'en l'ha-
bille en rouge ou en bleu.

C'est cette déplorable mentalité
de l'électorat qui a fait que nous
sommes affligés de tant de nullités
comme députés. C'est ce qui ex-
plique pourquoi un Médéric Mar-
tin a pu défaire un L. T. Maréchal!
et pourquoi un Olivar Asselin a pu
se faire battre dans le quartier St-
Jacques, le plus intellectuel de Mont
réal, par un L. A. Lapointe dont le
bagage intellectuel et littéraire est
plutôt minime.

Mais le règne des “vieilles bare
bes” est dans sa période de déclin.
S'apercevant tout d’un coup où l'a
mené son manque d'esprit civique,
le peuple, trop longtemps sous le
charme des endormeurs, vient de
se réveiller subitement au bord de
l'abime.

Il commence à réaliser un peu
tard, il est vrai, que sa complai-
sance à sider certaines gens à gra-
vir les échelons du pouvoir était

une complaisance criminelle, parce
qu'elle ne nous donnait à Ottawa
pour défendre nos libertés, sauf
quelques rares exceptions, que des
députés soliveaux.

L'heure grave que nous travers
sons nous commande d'élire des
hommes jeunes ayant de l'énergie
et du caractère et qui n'ont pas en-
core immolé leurs principes sur
l'autel du parti.

Et le premier comté où il faudra
introduire ce sang nouveau est le
comté de St-Jacques, représenté
actuellement par M. L. A. Lapointe.

Nous espérons que M. Lapointe
comprenant qu'il doit s'effacer de
lui-même pour le bien de la nation
résignera la candidature qu'un pe-
tit groupe de libéraux de St-Jac-
ques lui ont offerte plutôt par po.
litesse. 11 est déjà membre de la
Commission scolaire de Montréal.
Qu'il y dépense l'activité qu’il lui
reste à se dévouer à l'oeuvre de
l'enseignement. Sa longue expe-
rience comme commissaire le rend
précieux pour des éducateurs qui
forment tous des voeux pour qu'il
sorte de l'arène politique d'Ottawa.

D'ailleurs M. Lapointe a fait son
temps. Il est l'homme du passé,
et ce qu'il nous faut actuellement
ce sont des hommes nouveaux plus
capable de comprendre les besoins
de l'heure présente. Sur l'autel de
ls patrie M. Lapointe immolera
sans doute la petite Zloriole que
peut lui procurer son titre de dé-
puté,

S. JACQUES.

Théâtre National
Français

  

 

C'est par un très grand suceès
que le théâtre National a ouvert
ses portes la semaine dernière et
toute la presse ainsi que le nom-
breux publie qui s'y est reudu ont
applaudi sincèrement et avec le
meilleur enthousiasme au début de
l'ouverture du théâtre.
Ce beau résultat était à prévoir

| car tout le monde sait le suin avec
lequel les spectacles sunt montés
au théitre National et nous somn-
mes heureux de constater que cette
année, lu saison s'ouvre sous les
plus brillunts auspices,
Pour la semaine du 3 septembre,

nous aurons comme spectacle, “Les
Salimbanques™, opérette an trais
sectes de Ganne. Tous les amateurs
de bonne musique se réjouiront car
lk saven: combien ln partition en
est délicieuse et comme elle est rem-
plie d'airs plus vivants et plus gais
‘es uns que les autres: le livret est
de M. Ordonneau qui est passé com-
me maitre dans son genre: ce sera
done un spectacle d'une gaieté folle
Lt tous auront le plus grand plaisir
À aller entendre à nouveau cette
charmaute et délicieuse opdrette.
L'interprétation en sera parfaite ;

elle servira de rentrée à Mme Jean-
ne Maubourg. du Metropolitan Ope-
ra Houxe de New-York que l'on a en-
tendue trop peu malheureusement
Jes autres années et que la direction du théâtre National a en la bonne
fortune de s'attacher pour toute Ja
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Tant que les armées impériales

Hs voudraient. bien faire une pe-
tite révolution, les Boches, mais ils
ne peuvent pas, ils ne suvent pas-

MM. Wilson, Lloyd George et
Ribot leur disent : “Nous causerons
avec vous, quand vous serez en dé-
moeratie.”

C'est bel à dire: mais qu'est-ce
que cela peut bien être, la démo-
vratie? Scheidemann et Krzberger
se grattent lu tête et réfléchissent
longuement sans rien trouver,

— Si nous exigions que le chan-
celier fût responsable de ses actes
vis-0-vis du Reichstag? se deman-
dent-ils avec anxiété.
— Muis cela n’est pas possible,

leur répond le Conseil fédéral.
J'abord il est de tradition que le
chancehier de l'empire soit en mé-
me temps président du conseil des
ministres prussiens, I est inad-
missible que le Parlement d’empi-
re provoque une crise daus le mi-
nistère d'un Etat particulier, Que
<i on séparait les deux charges, le

vhancelier, seul ministre de la con-
fédération, n'en resterait pas moins,
quel qu'il soit, le porte-parole et
l'exévuteur des volontés du Con-
seil fédéral, qui seul peut présenter
les lois au Reichstag et les approu-
ver. le vote de Blame du Parle-
ment d'empire atteindrait ainsi
l'ensemble des princes confédérés.
II ne changerait cependant rien à
la direction des affaires. On peut.
dans un pays à gouvernement par-
lementaire, obliger le souverain à
changer d'urientation, Quand un
empire est gouverné par un Sénat
de princes, égaux en droits, le pa:-
lementarisme est innpplicable, pu'--
qu'il faudrait, pour imposer une o

rientation nouvelle à cette calla
tivité, que des crises ministériel-
gs concongitautes fe produisent
dans tous les Etats.

Scheideman et Erzberger le re-
connaissent et. plus perplexes que
jamais, ils font la proposition sui-
vante:
— Si tout de même la Prusse re-

nonçait à soir système électoral an-
tédiluvien ?
— Qu'à cela ne tienne, leur ré-

pond le chancelier, le roi de Prusse
va promettre de modifier le mode
de suffrage du landtag. Seule-
ment voila! le roi ne peut pas
faire de lui tout seul. Il lui fau-
dra la collaboration du Landtag
prussien actuel et de la Chambre
des seigneurs. Dans ces deux as-
semblées, dans In seconde surtout,
les conservateurs disposent de ma-
jurités écrasantes. Ms repousse-
runt tous les projets de loi qui por-
teraient atteinte * leurs privilèges.
l'expérience avait été tentée deux
fuis, par M. de Bulow et par M. de
Bethmann-Holiwez. Vous savez
quels lamentables résultats elle a
donnés,

durée de la saison d'opérette.
Nuus reverrons avec plaisir Mme

Simoune Rivière qui s’est acquise une
grande popularité parmi les ama-
teurs de théâtre à Montréal; M.
Robert Régnier, que plusieurs con-
naissent pour l'avoir entendu na-
guère chanter à Montréal, y rempli-
ra un role tout à fait charmant où
il pourra donner libre essor à sa
iclie voix.

La Direction du Théâtre National
voulant que ce spectacle soit monté
avec goût, le luxe et le soin possi-
ble a engngé tout spécialement M.
Armand Robi, pour y jouer le rôle
de Malicorne, qui a tenu, on se Je
rappelle, si brillamment ce rôle au
J'héâtre Canadien.
Toute Ja troupe du Théâtre Na-

tional au grand complet et qui a été
-sonsidérablement renforcée pour
vette opérette fait partie de la dis-
tribution «i cela va donner aux
Saltimbanques une interprétation
comme rarement il a été l'occasion
d'en voir une à Montréal.

Loudi, 3 septembre, féte du tra-
vail, matinée exceptionnelle 82.15
hres. Semaine du 10 septemlire,
“Les Mousquetaires aux Champs”,
vpérette en 3 actes de Verney. Se-
maine du 17 Septembre, “Pif! Paf!
fouf!”, à grand spectacle en dix-
huit tableaux de Monsieur Armand
Robi,

————

CHEMINS DE FER DU GOUVER-
NEMENT CANADIEN

 

Service de bateau traversier à l'Île
du Prince-Edouard
 

Les chemins de fer du gouverne-
ment annoncent que le service de
traversier entre Pointe du Chêne et
Summerside (L.P.E.), suspendu il y
a quelque temps à cause des répa-
rations que mécessitait te ‘“Nor-
thumberiand™, a re;:ris depuis be 28
août, faisant raccordement avec le
convoi “Ocean Limited”, qui part
de Montréal à 7 hrs p.m., tous les
jours, et qui revient à Montréal à
8 hrs 35 aim.

———————————————

AVIS

ATLAS SILK WAIST MFG. CO., 14d.

AVIS est donné au public qu'en
vertu de la première partie du cha-
pitre 79 des Statuts reviséa du Cana-
da, 10906, déaigné Loi des compagnies,
il a été délivré, sous le nceau du Se-
crétaire d'Etat du Canada, des let-
tres patentes en date du Se jour
d'août 1917, constituant en corpora-
tion Peter Bercoritch, avocat et con-
weil du Rol, Ernest Lafontaine et
Nathan Gordan, avocats, James
Johnston, comptable et Margaret
MeMortin, commis, tous de la cité
de Montréal, dans la province de

 

La crise allemande

La comédieau Reichstag
tatives de démocratisation ne peuvent étre que des

farces grossières.
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n’ont pas été vaincues, les ten-

— Mais objectent los deux parle-
mentaires embarrassés, ne pourrait-
on pas faire dévréter par le Reicrs-
tag que les élections des Chambres
basses se feront au suffrage univer-
sel dans tous les Etats confédérés?
— Prenez garde, dédare M. Mi-

chaelis vous allez porter une attein-
te mortelle à l'autonomie des Etats,
à ce particularisme dont vous aviez
toujours, jusqu'ici, défendu si â-
prement les droits réservés. Mais
indépendamment de cela, comment
vous y prendrez-vous pour arriver
à votre but? Il s’agit, en l’espèce.

L'AUTORITE
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Pour ceux qui apprécient
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der tout seul. Le consentement du

d'une transformation complète de| =
la Constitution de l’Empire. Or, construire, posséder et entretenir des théâtres,
le Rei 1 A . , © ae *û salles d'opéras «t de spectacles, jardins, salles
e Heichstag ne peut pas y procé- |4e réunion, des restaurants, des salles de loc-

ture et de club et d’autres lieux d’amusement,

 

 

Conseil fédéral est nécessaire et.
en l'espèce, il est prévu qu’il fau-
drait, pour la ratification du vote

Parlement une majorité
trois quartz de voix an Bundesrat.
Pensez-vous que les princes, que
vous voulez priver d’une des prin-
vipales prérogatives de leur souve-
rainetd, se mettraient eux-mêmes
la corde au cou et joueraient nmive-
ment le rôle de suicide par persua-

— Mais alors, il n'y a rien, ab-
solument rien à faire!
— Faites le geste, cela ne fera

de mal à personne et peut-être nos
«nnemis <'imagineront-ils que nous
somes à la veille de la démocra-
tisation souhaitée.

Voilà ln comédie que les acteurs
parlementaires de Berlin sont en

I yon des naifs
chez nous pour s'imagitier que cette
vomédie est un dratne-

Le drame pourra venir, mais le
rideau n’est pas encore levé sur son
premier acte.

Pour l'henre, et tant que les ar-
nées allemandes n'auront pas été
complètement battues, les tentati-
ves de “démocratisation” de l’Alle-
magne ue sont et ne peuvent être
que des farces grossières, bunnes
tout au plus à faire sourire ceux
qui connaissent la Constitution de
l'empire et son fonctionnement.
La l’russe vaincue, toutes les pos-

sibilités seront ouvertes,
otisme collectif des Allemands est
de date trop récente pour avoir
poussé des racines bien profondes.
les Etats ne sont attachés à l’em-
pire qu'en raison
qu'ils eu ont déjà tirés et qu’ils
espéraient pouvoir en tirer encore

Ie jour où la raison
sociale commune aura fait faillite,
tous les arsociés demonderont i re-
prendre leur liberté.

Scheidemann
Krzberger, ils se paient notre tête
avec leurs plans de réforme cons-
titutionneMe et de paix blanche, La
Prusse &t encore goveernée par le
Holienzetlern et les hobereaux.

WETTERLE

train de jouer.

Tn————

|

daté du bureau du secrétaire de la province,ce huitième jour d'août 1917.
gros et en détail de vêtements de
tous genres, et robes pour femmes
et enfants, y compris la vente de
marchandises, nouveautés et soicries,
manufacturées ou non;

(bf Prendre aucune industrie
sembluble et Ina payer en actions li-
bérées du capital de Ja compagnie ;

(e) Agir comme courtiers, agents
ou représentants de toute corpora-
tion, maison ou individu exerçant

quant on fournissant toutes mar-
chandisex pouvant être convenable-
ment où utilement employées en
rapport avec. toute
biable :

(d) Conclure des arrangements
au sujet du partage des profits, la
fusion des intérêts, la conpération ou
les “concessions réciproques avec

esgrain, Mitchell, Hoit, McDougalt,

Montréal, Cour Supérieure, No 579.
Dame Valéda Sauvé, épouse de Zé-aucune industrie semblable où fabri- [non Charlebois, comumnerçant de la
paroisse de St-Juseph de Soulanges,
dûment autorisée, avec lequel elle
est domicili& et résidente, a formé

industrie sem- [contre son mari une demande en sé-
paratiqn de biens, Montréal, 31 juil-
let 1917.

ressé, J.-OCTAVE MOUSSRAU, (97
rue St-Jacques).

des échoppes, magasins, bureaux ec d'autres bâ-
tases en rapport avec les structures précitées,
aussi les gérer, les administrer, les exploiter et
tenir; faire affaires comme propriétaires et çé-
rants de théâtres, et transiger généralement, et
sous toutes leurs formes, les affaires d'amuse-
ments, de théâtres, de drames, opéras, musique
at cabinet de lecture; exercer fe commerce d'une
agence d'impressarii d'un bureau de lousge de
service en rapport avec tout çe qui précède,
exercer aussl le commerce d'affichage et d’a-
sence de publicité d'aucune sorte, faire aucunes
conventions avec les auteurs, les compositeurs
et autres personnes relativement à leurs droits
d'auteurs, licences et privilèges de mise en
weénes de leurs drames, vaudevilles. opéras,
spérettes, farces, parodies, comédies, vaude-
villes, pantomimes, balieis et autres spectacles
t productions; exercer le commerce d'éditeurs
st imprimeurs du drame et de Ja musique, avec
souvoir de faire aucuns contrats relatifs où se
rattechant à aucune entreprise de théâtre, de
nusique, de drame, d'édition, publicité, annon-
ve ou d'affichage, et faire aucun autre com-
merce de méme nature;

Détenir, posséder, acquérir par achat ou su.
trement et vendre toutes décorations et proprié-
tés, tous procédés brevetés vu non-trevetés uti-
usables au théâtre, à l'opéra, ou dans d'autres
endroits de récréation ou d'amusement;

Sujet aux dispositions de la section 6035 Jes
statuts refondux de la province de Québec, ache-
ter Où autretinent acquérir, posséder et détenir
Ses actions, obligations et d'autres valeurs d'au-
‘une corporation, soclété ou personne exerçant
aucun commerse semblable bh celui de la pré-
sente compagnie, Ou susceptible d'être conve-
nublement exercé par iz présente corporation,
-t se fusionner avec aucune compagnie dont les
sbiets sont totalentent ou pastiellement sem-
Diables à la présente et louer, vendre ou autre-
ent disposer de la totalité ou d'aucune partie
de l'entreprise et Jde l'actif Jde Ia corporation
Jour des parts, actions, obligations où pour
autres valeurs, ou, pour les considérstlons,
termes et conditions que ia compagnle jugeca
sonvenablen; et distribuer, en espèces, à wes
sctionnaires, aucunes parts, actions, obligations
vu autres valeurs acceptées en pslement inté-
xral vu partiel de cette considération;
Acquérir d'aucune personne, société ou cor-

poratlon, aucuns droits, pouvoirs, intérêts,
baux, options, clientèle, franchises ou sutres
concessions les bénéfives ou outrois en rapport
avec le commerce susdit, et payer ces acquisi-
tions, soit totalement soit partiellement, par
émission du capital de Is corporstion;

Etre agent d'aucune personne, société ou cor-
poration ercrçant un commerce semblable à
zelul que la présente cumpagnie est sutorisée
à exercer;

Conclure aucuns arrangements avec aucunes
tutorités municipales, locales ou autres, qui
vembleront se rattacher aux obfets de la com-
saznfe où à aucuns d'iceux, et obtenir de cette
autorité aucuns droits, privilèges et concessions

que la compagnie crolrs désirable d'obtenir,
les exercer, les exécuter et se conformer à ses
irolts, privilèges et concessions;
Tirer, faire, accepter, endosser, payer et

imettre des billets promissoires, des lettres de
‘hange, mandats et d'autres instruments négo-
sables ou transférables:

Faire toutes les autres choses qui se ratta-
hent où tendent à la ré:lisstion des objets

srécités;
Les objets, pouvoirs et fÎns précités de cette

-ompagnie seront réputés distincts et Indépen-
dants les uns des autres, et Ia corporation
pourrs poursuivre la réalisation d'un ou de
Yusieurs de ces objets, pouvoirs et fins, abs-
traction faite des autres, et aucune clause ne
sera limitée dans son sens général ou Inter-
Drétée en fonction d'aucune autre claune de
es objets, pouvoirs ou fins, sous le nom de
“Edwards & Driscoll, Limited’, avec un fonds
social de neuf mille piastres ($9,000.00), di-
visé en quatre-vingt-dix (90) parts de cent
ciastres (8100.00) chacune.

La principale place d'affaires de ja corpora-
tion, sers en la cité de Montréal,

Le sous-sccrétsite Je lz province,
C.-J. SIMARD.

Creelman & Stairs,
Avocats des requérants.

a
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Rapport de la Commission

sur la Bière nommée

par le Grand Journal

Médical de Londres

Hospital”

 

Reproduit du Hospital”, 24 avril 1909.

“Il est temps que l’emploi de la bière soit justifié devant le public

en prouvant, comme le fait notre commission, sa grande valeur nutri-

tive, indépendamment de l'alcool! qu'elle contient.

“Le fait est qu’une bonne bière, bien brassée, est un breuvage

qui contient une très faible proportion ’alcool, et une quantité rela-

tivement grande de produits nutritifs.

STI est temps de dénoncer et de discréditer l'opinion erronée qui

veut que la bière n'ait aucune valeur nutritive en soi, mais ne soit

seulement qu’un breuvage avec lequel une certaine portion de la po-

pulation s’enivre.

“Les conclusions de notre Commission démontrent que la bière
+

est le hreuvage alcoolique nutritif PAR EXCELLENCE.

‘Tous les breuvages, parce qu’ils contiennent de l'alcool, ne doi-

vent pas être considérés de la même manière.

“Le consommateur de spiritueux commet un acte bien différent

de celui du buveur de bière. En fait, la bière est bien plus éloignée,

au point de vue de l'alcool qu’elle contient. de certains vins et de tous

les spiritueux, qu'elle ne l’est de la bière de gingembre.

“Quand un homme boit de la bonne bière il boit et mange à la

fois, tout comme s'il mangeait un bol de soupe.

“Les expressions “manger” et “boire” sont curieusement, mais

A tort, employées pour désigner In différence entre l’étanchement
=

simple de la soif et l'apaisement de la faim.”

  AVIS

Province de Québec, District de

l'avocat de la demande-

  
 toute personne, compagnie on nsso-

«lation formée ou à être formée, ex-
erçant OÙ se proposant d'exercer une |,
industrie que la présente compagnie
a l'autorisation d'exercer ou aucune
industrie où transaction nécessaire
on utile d ln réalisation des fins de
ite compagnie;

(r) Exercer tous ou aucun des

rue St-Denis
Compagnie d'imprimerie Godin Li-
mitée, 41 rue Rousecours coin rue

“L'Autorité” eut administrée par
a Cle l'Autorité Itée, Bureau: 162

Téléphone Est 893. La

’hamp de Mars, en est l'imprimeur,

  

objets ci-dessus comme principaux
ou agents, en société ou conjointe-
Dent avee adcune autre personne,

inaisan, association ou compagnie;
(f) Exercer et entreprendre toute

autre industrie que, de temps À au-
tre, la compagnie jugera pouvoir

port avec les objets et pouvoirs ci-
dessus mentionnés et, directement

mouvoir on à augmenter la valeur
d'aucun des droits, privilèges ou de
la propriété de la compagnie ;

In compagnie exercera son indus-
trie par tout le Canada et ailleurs,
sous le nom de “Atlas Silk Waist
Mfg. Co., Limited,” avec un capital-

en 200 actinns de cent dollars cha-
cune, et le principal lieu d'affaires de
In dite compagnie sera en la cité de
Montréal, dans la province de Qué-
bec,
Daté du bureau du Secrétaire

d'Etat du Canada, ce 9e jour d’aoft
1937.

THOMAS MULVEY,
Soussecrétaire d'Etat.

RERCOVITOH, LAFONTAINE
& GORDON,

Avocats des Requérnuta.

AVIS

“EDWARDS & DRISCOLL, LIMITED." |

Chase Casgrain, Leslie Gordon Beti et Sodi-

derson, et Florence Ellen Seymour, commis, de  Québec, pour les fins suivantes:— (a) Manufacturer et disposer en

oe CIRE

 

Acquérir par achat, ball ou autrement, et

lee. 24

Cartes professionnelles

DESSAULLES & GARNEAU

être convenablement exercée en rap-

|

86, RUE NOTRE-DAME OUEST

on mlirectement, de nature à pro- TEESE

actions de vingt mille dollars, divisé Déménagement de Pianos et de Meuble?

toides compaanten62Québeci's 4morecompagnies , a accor:pureVeutenent-gouverneur de le province de Pour distribution ot selection de
. lettres patentes, en date du eo

1017, constituant 5 corporation Alexander- journaux, revaes, ets, ete. A prin
4 a 7 br

Conrad Demers, avocats, Jobn Buchonsn Hen- modgéés céresses-vous” à

Montrésl, pour ise fina suiventes: H. GAGNON. 245 rue Hogan

 

Aveo se ree ST-FACQUES
T6, Matin 6800

TA. Nats 0110 Lv

Perron, Taschéreau, Rinfret,
Vallée & Gonest

Avesste
11 FRACS D’ARGTES TO. Main 0508.

Emmagasinage à l'epreuve du feu.

Empaqueteure ot Expediteure

J. B. Ba/lllargeon

Express Limited

320 ONTARIO EAT Tel. Est 6400 |ENNELY WEEESRERERS

ERED

Bell Tél Main 4165

H. BEAUREGARD
Entrepreneur Général

Chambre 9203 Edifice Power

Hontréal  
137, RUE MeGILI—Téléphone Mnia 878|

Tel. Main 7885

GEORGES MAYRAND, M.Pp
> Hetatre

r&. Main 1898. Résidence Ot-Louis 310)

—

Tél. Maia 37862

      

0 rue OT-FRS-KAVLER

Tel. Main: 424.

RODOLPHE BÉDARD
EXPENT-COMPTABLE

Membre Ge l'Institut des Comptables |

Comptabliités, Expertises, Vérifientione

Gérence de successions

Liquidations et pariages, arLitragee

Consultations Juridiques en matière

commerciale

RODOLPHE FORGET

 

 

Une bonne vue est une ri-
chesseincalculable, et le bon
moyen de la conserver est de
consulter

J. A. LANGLOIS
Spécialiste de la vue. Opticien et optométriste
Gradué de la Province de Québecet de l’Etat de New-York
Examenscientifique de la vue avec instruments modernes
58, Rue St-Jacques, MONTREAL

en face de l'édifice de la “Presse”
Tél. Main 686. Verres remplacés.
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. 88 rue NOTRE-DAMB OURST

ARTHUR ECREMENT
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Méifics Veruniiien,

00 rue VF-SACQURS.

a. Mate $794,

BEAUBIEN & LAMARCHE
C. P. Beasbien, J. A. Lamasche

Avocats
Bdifice du Royal Trust

107 rue ST-JACQUKS ‘61. Main 5220.

RENE CHENEVERT
vosnd

Méléies de La Banque @Gaws

066 rue OP-FACQUES. FA. Malin 019.

RAINVILLE&GAGNON |
169 rue VT-JAOQUES |

MONTREAL

FONTAINE =&LABELLE

Le -

5 vec OT-SACQURE.. Fa. Main OY.  
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Moraire du service suburbain 1918-17
LACHINE

  

Ou Bureau de Peete. 10 min. Service de 5.40 am à 000 om
20 min. Service de 0.00 a.m. A 4.00 ven,
39 mn. pervice de 4.00 p.m. à 1.10 p.m,

n, Hervice de 1.10 p.m à 00 auDe Lachine. 30 min. Service de 6.30 am a 0 um "
10 min. Rervice de 6.60 a.m. & am,La 20 min. Service de 9.00 a.m. & Pm’ 10 min, Service de 4.00 p.m. à. x}10 min. Barvice de 8.00 pm. 13.10 am.

Dernier char extra à 13.60 am
SAULT AU RECOLLET ET $T-VINCENT DR PAUL

De In rue St-Bents à 16 min. Service de 6.15 a.m. 8 8.Ue-Vincens de Paul, 20 min. Hervice de 6.00 om a “oe om

DE LA MONTAGNE

  
et 20 min, Bervice de 5.40 a.m. .De l'Ave Vieteria 20 min, Service de 6.50 am à " 2 =De l'Ave Victoria A Snowdon 10 min. Service de 6.s0ama
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1917

TEMPS
SAMEDI ET DIMANCHE

PDITH NALLOR & IÆSLIE AURTEN
dun

— L’HOMME ET LA FEMME?
en 5 partice

Tirë& du célôbre romun d'Emile Zola
 

Comédie Keystone Bulletins cinématographiques
LES TRANISONS DE MAGGIE de Gaumont donnant les dernië-

VINEZ RIRE
res modes PParisiennes et Amé-
ricuines,
 

LUNDI, MARDI ET MERCREDI
‘

JANE ET KATHERINE LEE

Deux petits prodiges duns une production William Fox, intitulée
“Deux petits diablotins.”

“JEUDI -VENDREDI
ETHBIL QLAYTON dens ““ Le Paradis Volé *”  
 

 

 

pour revenir, à 6 h. 15.

A toutes les heures.

p. m.

12 ANS, 20c.

Les bateaux partent, les jours de semaine, du bas de

Ja rue Poupart, à 10 h. a. m. et 2 h. p. m, Dernier bateau

Le dimanche, du bas de l’avenue Pie IX, Maisonneuve,

à 9 h. et 11 h. à. m. À partir

Dernier bateau pour revenir, à 9 h.

PASSAGE: ADULTES, 40.; ENFANTS, DE 5 À

de midi jusqu’à 7 h. du soir,

' \

, +
Sou

{ -
_a  
    
 

National Francais
Semaine du 3 septembre 1917

Les Saltimbanques
Opérette un3 actes de GANSE

MmasJeanne Maubourg, Rivière, Wosd

Langlais

MM.Pellerin, Defrère, Régnier, Robi,

Roberval, Delville, Thibault, Grimard.

 

Matinées tous les jours excepté vendredi

PARC SOHMER
Saisond’été. Quvert chaquejour

 

 

A 3 hrs ct 8 hrs P.M. 10 cts

 

Nouvelles attractions
- chaque semaine

 

Soirs de Gala,
Cire Ce Mercredi et Vendredi

 

La bande du Parc, 30 Artistes

Tous les tramways vont au Parc

EE

 

AVIS

“MATMONIDES CLUB, INCON-

PORATED".

—

Avis est donné au publie que, en
vertu de la loi des compagniesde
Quétbee, il n été accordé par le lieu-

tenant-gouverneur de In province de
Québec, des lettres patentes, en date

du vingt-hixième jour de juin 1917,

constituant en corporation MM. Geor-

ge Rabinoviteh, banquier ; Sol Z. Fels,

manufacturier; Nathan Schacher,

médecin ; Maurice Greenblati, manu-

facturier; WilHam Nadler, compta-

ble; l’eter Bercoviteh, avoont et con-

seil du Roi; Louis Rubenstein, mar-

chand; John Shayne, médecin, ot

Harry Wolofsky, publiciste, de Mont-
réal, pour les fins suivantes :

Acquérir et tenir, dans la cité de

Montréal, un club pour fins d'amu-

sement et- de récréation de société,

aussi pour la discussion de toutes

affaires intéressant la populaton

israëlite et l'accomplissement des

oeuvres À son bénéfice:
Louer, acquérir et détentr la pro-

priété Imobilière néceasaire À acs

fina, et la vendre, la louer, l’aliéner

et In grever;

Emprunter de l'argent et émettre

des obligations pour garantir les

montants ninsi empruntés, sur la

propriété foncière ou personnelle,

présente ou future, de la corporn-

tion ;

Faire toutes autres choses qui se

rattachent ou tendent à In rénlisa-

tion d'aucun des objets précités,

sous le nom de “Maimonides Club,

Incorporated”, avec un fonds social

de dix mille piastres ($10,000.00), di-

visé en quatre cents (400) parts de

vingt-cinq piastres ($25.00) chacune.

Lan principale place d'affaires de In

corporation, sera en In cité de Mont-

réal.

Daté du bureau du sccrétaire de In

province, ce vingt-sixième jour de

juin 1917.
Lesous-secrétaire de In province,

C.-J. SIMARD.

JACONS, HALL, COUTURE &

FITCH,

Avocats des requérants.

rer

AVIS ~

 

“THE LIDA SHOR COMPANY, LIMITED.”

» —

Avis ent donné an public que, en vertu de

Ja loi den compagnies de Québec, 11 a été ac-

cordé par le lieutenant-gouverneur de la pro-

vince de Québec, des loitres patentes, en dsto

du 2 août 1017, constituant en corporation

MM. Joxeph-Philémon Côté, manufacturier,

George Surprenant, entrepreneur, Adélard

Chertrand, comptable, François-Xavier Lizot-

ve, syent financier, Rone-llds David, opérs-

trice de chaussures, de Maisonneuve, dans les

bute suivants:

  

oes La prosperite revient; et si vous voulezréeussir en affaires, vous devez annoncer

 

GAYETY
Semaine du 3 septembre 1917

Jack Conway

Liberty Girls

Prix populaires a .
la Maison populaire

 

 

Exercer le commerce et l’industrie de tan-
neurs, fabricants et négocisnis en gros et en
détall de cuir, chaussures, souliers, bottines,
bottes, matériaux pour hiaussurcs ct autres
genres d'articles en cuir;

Exercer uucune autre Industrie semblable,
de fabrication ou autre, en rapport avec les
objets ausdits, que la compagnie jugera propre
à être avantageusement exercée conjointe-
ment avec aucune des susdites industries, tel-
les que boîteg de bois, boites de cartons, tan-
nage ct répatage de 5eaux;

Acquérir, prendre comme industrie active et
exercer la manufacture de chaussures, sou-
Nlers, bottines, buttes, et exercer le commerce
en gros et en détail des articles zus-meation-
nés, actuellement exercé dans la clié de Mai-
sonneuve, par J. 1°. Coté, ct payer pour tel
commerce avec l'émisuson et la répartition
d'actions limitées et non sujettes à appel de
fonds du capital actions de la compagnie;

Acquérir, détenir, posséder du atock, des
obligations ou débenturee de toute autre com-
pagnie ayant des objets semblables à ceux de
la pré pagnie;

S'associer avec toute autre personne, masi-
son ou compagnie exerçant une industrie
ayant des objets semblables aux objets pour
lesquels la présente compagnie est formée;

Vendre ou transporter tout ou aucune partie
de l’entreprise de la compagnie A toute per-
sonne, maison ou compagnie et en compenss-
tion recevoir et accepter du stock, obligations,
débentures cu autres valeurs comme ll} pourra
en être juxé opportun par les directeurs de la
compagnie;

Rémunérer toute personne, maison ou com-
Ppagnie pour services rendus ou à rendre en
plaçant ou en aidant à placer ou en garantis-
sant le placement d'aucune des actlons du ca-
pital-actions de la compagnie ou aucune obli-
gation, dJébentures ou autres valeurs de la
compagnie ou A propos de la formation, de la
promotion de la compagnie ou de la conduite
de sen affaires, et payer pour ces choses avec
l'émission d'actions libérées du capital-actions
de la compagnie;

Prendre tous les moyens pour faire con-
naître les produits de la compagnie tel qu'on
le jugeræ convenable, et spécialement en an-
nonçant dans les journaux, par circulaire, par
l'achat et l'expédition d'oeuvres d'arts, par la
publication do livres et de journaux pérlodi-
ques;

Contracter des emprunts, et en assurer le
remboursement en la manière déterminée par
les directeurs de Is compagnie et en particu-
lier par l'émission d'obligations comportant
hypothèque sur tous ou en partie des biens
immeubles de ls compagnie sous le nom de
“The Lids Shoe Company, Limited", svec un
capital de cent qustre-vengt-dix mille piastres
($190,000.00), divisé en dix-neuf cents
(1900) actions de cent piastres ($100.00)
chacune.

1.a principale place d'affaires de la corpors-
tion, sera dans la cité de Maisonneuve;

Maté du bureau du secrétaire de la province,
ce deuxième Jour d'août 1917.

Le suus-secrétaire de la province.

C.-J. SIMARD.

—_—

AVIS

Province de Québec,
District de Montréal,

No 1234.

COUR SUPERIEURE

Dame Anna MoMichael, des cité
et district de Montréal, épouse com-
mune en biens de René Beauchemin,
gérant, du même endroit, demande-
resse, Vs le dit René Beauchemin,
défendeur. Une action en sépara-
tion de blens n été instituée on cette
cause, ce 3 août 1017.

RENE CHENEVERT,

Avocat de ln demanderesss,
190-3.

remparts

Un évêque, assistant à une proces-

sion de la  Fête-Dieu, donnatt sa

bénédiction dans la rue à &cs ouail-

les. "25

Le suisse remarqua panmi les us-

sistants un paysan qui gardait son

chapeau sur In tête.

—Otez done votre convre-chef,

l'ami, eria-l-il.

—d'ourquoi? répartit lo rustre.

—Tour recevoir Ia Lénédiction de

Monseigneur!

—Soyez lannquille, M. de suisse

fit l'homme, si elle est bonne, elle”
passera à travers de chapenu.

 

‘
———

Le“New-York Times ”
et les Canadiens-francais

 

Le gérant de ce journal avoue aujourd'hui
que la province de Québec n’a pas

aussi mauvaise tête qu’il
le pensait ;

 

M, Louis Wiley, gérant du “New
York Times”, de passage à Winni-
peg, fût l'hôte d'honneur du Club
Canadien.

Appelé à prendre lu parole, ce
monsieur relutn qu’il avait passé
uelque temps duns la province de

Québec avant de faire route vers
l'Ouest, et qu'il avait constaté
qu'en définitive le peuple de cette
province se soumeltrait à ln cons-
eriplion, puisqu’elle était devenue
loi.

Je “New York hoes” est le
même journal qui, il y a quelques
semaines, publinit an article abso-
lument défavorable aux Canadiens.
Français, que M, Wiley, son ” gé-
rapt, ne connaissait évidemment
pas dans le temps.
Cummne les quotidiens ont verte-

ment vritiqué cet article eu omet-
tant d'en traduire les passages les
plus saillants, nous le faisons an-
jourd'hui à ln demande de plu-
sieurs de nus letéeurs:

 

Les démonstrations et les assem-
blées tumultueuses qui, la semaine
dernière, ont eu lieu contre la cons-
cription, dans la province de Qué-
bec, ne sont peut être que le prélu-
de des événements qui se produi-
ront au Canada, si le gouvernement
du Dominion persiste à vouloir y
établir la loi du service obligatoire,

“Dès l'été dernier, l'on put déjà
se rendre compte des conséquences
que la conscription entrainerait pour
le pays, c'est-à-dire rien moins que
la rébellion, la guerre civile et des
menaces de dissidence de la part
de la province de Québec,

“N'eQt été la crainte d'une telle
catastrophe, la conscription serait
déjà depuis longtemps établie au
Canada. Elle fut instamment récla-
mée au commencement de la pré-
sente session du Parlement fédéral,
en janvier dernier, Cette demande
émanait surtout des conservateurs
de la province de l'Ontario qui réa-
lisaicnt que fa conscription seule se-
rait un moyen assez efficace pour
forcer la province de Québec à faire
sa part dans la guerre.
“La situation est, dans cette pro-

vince plus menaçante et plus héris-
sée de difficultés que dans toutes
les autres provinces ensemble.

Elle est absolument déterminée
s ne pas combattre pour la France
et l'Angleterre, sous prétexte que,
bien que faisant partie d'une colo-
nie britannique et habitée entière-
ment par des canadiens français,
Québec n’a pas A intervenir dans
les affaires des contrées européen-
nes.

‘Cette province est animée à l'é-
gard du reste du Canada des mêmes
sentiments que l'Ulster vis-à-vis de
l'Irlande. Son attitude à l'égard
des autres parties du Diminion est
toute semblable à celle du Sud pour
le Nord, avant la guerre civile aux
Etats-Unis.
‘Pour mieux comprendre la situa-

tion, il faut se rappeler, qu'à part
Montréal, Québec est encore un
pays aux coutumes moyennageuses.
Les prêtres y exercent un pouvoir
absolu. Depuis le commencensent
de la guerre, jamais on n'a vu, dans
les rues de la cité de Québec, des
bataillons de recrues parader aussi
nombreux que les groupes de moi.
nes prenant solennellement leur
promenade quotidienne. L'auteur de
cet article se trouvait, l'été dernier,
dans le village de Chicoutimi, cons-
truit à l'entrée de la Rivière Sa-
guenay. Il était en conversation
avec un prêtre, lorsque vinrent à
passer huit hommes en Khaki, sous
la conduite d'un caporal. Ce prêtre
en attirant sur cux l'attention de
son interlocuteur lui fit remarquer,
avec un sourire de satisfaction, que
c'était là tout le résultat de Ia came
pagne de recrutement dans cette
partie du pays.
“Et cependant la ville de Chicou-

timi est une place assez importante
pour qu'on y construise une cathé-
drale pour l'érection de laquelle les
jermiers de la région ont à payer
plusieurs centaines de milice dollars.
La même chose peut se dire de tou-
tes les autres parties de la province,
à l'exception de Montréal qui est
une cité plus progressiste, parce
qu'elle ne peut échapper ni À la con-
tagion des idées modernes des Etats-
Unis ni à celles de la province de
I'Ontario.

“Cette mentalité d’um autre Age
a un rapport direct avec le problè-
me de la conscription. Voulez-vous
une autre preuve évidente de l'em-
prise et de l'influence que l'Eglise
exerce dans cette province? Une loi
du code civil donne à ce qu'on appel-
le les ‘dettes sacrées” la priorité
sur les obligations séculières et les
hypothèques sur la propriété. Par
exemple, les autorités écclésiastiques
décident de construire un monastè-
re, une cathédrale, une église ou un
couvent. ‘out catholique, ce qui
veut dire pratiquement tout habi-
tant de la région ou du quar-
tler où s’élèvera ce nouveau bâti-
ment, devra y contribuer, et sa con-
tribution devra être généreuse. S'il
n'a pas l'argent en main, il sera for-
cé d'hypothéquer sa maison ou sa
ferme et de permettre à l’Eglise de
percevoir le montant garanti pour
cette hypothèque.

‘Celle-ci devient automatique-
ment la première de toutes, quelles
que soient celles dont sa propriété
pot être grevées précédemment. Il
existe une autre loi qui fixe In part
que chaque homme doit payer à son
Eglise sur les revenus de sa ferme
ou de son bateau de pêche.

“Toutes ccs choses s'expliquent
par le manque d'éducation chez un
peuple tenu dans l'ignorance de la
langue anglaise, pour le soustraire
à toute propagande anti-catholique.

“Si, par malheur, dans la province
de Québec, un catholique a des vél-
léités de donner à sa vie une autre
orientation ou des penchants pour
une autre religion, ce catholique est
publiquement dénoncé à l'église par
son curé. S'il ne tient pas compte
des avis qui lui sont donnés, il est
exclu de la communauté ct tous ses
voisins reçoivent l'ordre du curé de
la paroisse de n'avoir avec lui au-

}.| cune relation sociale ou d'affaires.
“A moins qu’un jeune homme ne 
 

 

se destine à la carrière saccrdotale,
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çais est suffisamment instruit,ei
sait lire son cathéchisme et s'il con-
naît assez d'arithmétique pour tenir
les comptes de sa ferme.

“Nous perdons notre peuple”, di-
sait un chanoine A I'auteur de cet
article, “quand nous lui permettons
d'avoir des relations avec Ia popula
tion de langue anglaise et d'appren-
dre sa langue. C'est pourquoi nous
sommes opposés A tout mélange et
A tout cnseignement de la langue
anglaise.”

“La est le secret de 1a lutte du
bilinguisme qui a atteint un tel des
xré d'acuité dans la politique cana-
dienne. Plusieurs Canadiens-fran-
français ont envahi la province de
l'Ontario. Hs ont demandé que leurs
enfants reçoivent dans Ja langue
française une plus grande somme
d'instruction que les autorités sco-
laires de l'Ontario ne sont disposées
à leur en accorder, Le sujet fut dé-
battu au sein du parlement provine
cial de l’Ontario, au Parlement fé-
déral, devant les hautes cours des
deux provinces et du Dominion, et
chaque fois les Canadiens français
ont perdu leur cause.

“Ceux-ci en ont conservé un res
sentiment qui s'est manifesté, entr’
autres, dans les périodiques efforts
tentés par les marchants de la pro-
vince de Québec pour ‘“‘boycotter”
les marchandises des maisons d’af-
faires et des manufacturiers de To-
ronto. Ces mesures de représailles
furent accompagnées de mena-
ces d'événements plus graves, si le
gouvernement persiste àÀ vouloir
établir la loi du service obligatoire.
“La rébellion promise par la pro-

vince de Québec est sérieusement re-
doutée dans l'Ontario. La crainte
de ce danger n'a servi qu'a retarder
le mouvement en faveur de la cons-
cription.

“Que l'on impose la conscription,
n'importe de quelle manière, et que
nous ayons la guerre civile, si c’est
nécessaire,” tel est l'argument des
extremistes.

“Nous aurons tôt ou tard la guer-
re pour apprendre à Québec que le
Canada cst une nation protestante
de langue anglaise, qui ne doit pas
être sous la domination d'une seule
province gouvernée par des prêtres.
Autant vaut, par conséquent, l‘a-
voir tout de suite, pendant que nous
sommes armés pour combattre en
Europe. Nos loyales troupes de l’On-
tario ct des provinces de l'Ouest
pourraient, une fois en route pour
l'Europe, faire dans la province de
Québec un arrêt assez long pour
s'exercer contre les Canadiens fran-
cais et y subir ainsi une partie de
l'entraînement nécessaire pour at
ter combattre les Allemands.

cei considère qu’un Canadien fran-

 

Gayety

Jack Conway and “Liberty Girls”
durs tout le suceès désiré, ka semai-
ne prochaine, ce n'est pas les flatter
mais leur rendre justice que de les
classer parmi les Micilleures trou-
pes qui seront venges À ce théâtre
cette année. .

les combdiennes sont de vraies
étoiles et los comédiens sont de pre-
mier ordre. . .

Lu piève elle-mome sera des plus
intéressantes. 11 v aura de bons jeux
de mots et des farces tout à fait

“Pr
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de Tempérance (Brune)

Depuis que le'vent aride de la prohibition a soufflé sur
notre pays, et qu après certaines heures,la loi ne permet plus
d'avoir soif, on s’est vite aperçu, que malgré toutesles bonnes
volontés du monde, on avait soif quand même, et on a cher-
ché quelque chose pour humecter les gosiers secs, à défaut
de “la bonne bière” défendue.

Au moyen des procédés modernes dont elle dispose, la
Brasserie Frontenac a réussi à produire une bière ayant le
maximum de corps et d'extraits tolérés par la loi, tout en ga-
rantissant de ne pas dépasser la ligne
voulu annoncer ce produit, avant de l'avoir expérimenté à
fond, et s'être assurée de sa qualité supérieure.

La Brasserie n'a pas

_. La Biere Frontenac brune, (de tempérance) est une véritable
bière possédant l'arôme caractéristique, la saveur exquise ainsi
que toutes les propriétés apéritives et nutritives des meilleures
bières dont elle ne diffère que par sa moindre teneur en alcool.

On pourra donc l'employer dans toutes les régions où
la prohibition est en force et se la procurer partout aux
heures où la vente des autres bières est prohibée.

Délicieuse, limpide, pétillante et mousseuse, elle appaise
la soif, rafraichit et réconforte.

La Bière Frontenac de Tempérance est en vente partout —

LA BRASSERIE FRONTENAC LIMITEE
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BEER,
Tie Faontenac BREWERIES

LIMITE)

MONTREAL
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des plus modernes.
Communications :

Traversier de la rue Poupart.
Traversier de la rue Pie 1X

COLLEGE DE LONGUEUIL
‘Sous la direction des Frères des Ecoles Chrétiennes

Cours commercial complet, français et anglais: préparation aux
Ecoles supérieures: Ecole des Hautes Etudes, etc.

Rentrée des pensionnaires, mardi le 4 septembre.
Rentrée des externes, mercredi, le 5 septembre, à 844 hrs,

Installation récente|

Delaware & Hudson.
Tramways électriques (Place You-

ville.)

 

 

cette institution.

College de Saint-Laurent
Sous la direction de la Compagnie de Sainte-Croix.

classique et commercial en francais et en anglais.
spéciaux pour I'étude pratique de la langue anglaise, vu les nom-
breux élèves américains qui viennent faire leurs études dans

Entrée le 4 septembre.

Cours
Avantages

 

  
 

Patricia Barer dans l'un des princi-
paux rôles au Gayety la semaine
prochaine.

spirituelles,
règneront

fin,
Il y aura de très bons numéros

de chant ot de danse,
Comme il serait trop long de men-

tionner ici tous ceux qui le mérite-
vient il vous suffira d'apprécier à
sit juste valeur la comédienne qu'est
Patricia Barer,
les décors sont d'une richesse ra-

re.
La musique est jolie.
Bref, les habitués du Gayety en

auront pour leur argent la semaine
prochaine.

L'entrain et In gaieté
di commencement à la
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Théâtre
DE

La vie

Pourquei s'acheter un
phono quand on a

une moitié ?

 

 

Un Américain, Joseph Roadt, de
Milwaukee, dans une instance pour
divorce, avoua au juge W. J. Tur-
ner que parce que sa femme réfu-
sait de lui tenir compagnie, il avait
êté forcé de s'acheter un phono-
graphe. Ces choses extraordinai-
res ne se passent qu'aux Etats-
Unis, In terre des prodiges! Ici un
homme se serait acheté une machi-
ne parlante pour tout autre motif,
probablement pour se faire en-
gueuler—l'Académie permet le mot  —par un autre que par sa chère

es
—

Ne manquez pas

le plus grand événement annuel

de la Province!

PROFITEZ des

DEMANDEZ NOTRE PROGRAMME

D. O. L'ESPERANCE,
Président

HOTEL-DE-VILLE, QUE. 

QUES
| Exposition Provinciale®
@ 30 Août-8 Sept.@

—
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EXCURSIONS!

GEORGES MORISSET,
Becrétaire  

Ecole Technique de Montréal
70 Sherbrooke Ouest

Préparations aux Carriéres Industrielles, Enseignement,

Théorique et Pratique.

REOUVERTURE LE { SEPTEMBRE 1917

Prospectus sur demande.

 

 

MONT SAINT LOUIS
144 RUE SHERBROOKEEST 007

MONTREAL

COMMERCE, SCIENCES, LITTERATURE.

La rentrée des pensionnaires aura lieu le 4 septembre: la

rentrée des externes le lendemain, à 8.30 heures.
 

 

ECOLE VETERINAIRE LAVAL
L'examen préliminaire à l'étude vétérinaire aura lieu le 5

septembre 1917 à 9 heures a.m., dans une des salles de l'Ecole
Vétérinaire, 381 rue Demontigny Est.

Pour informations s'adresser au soussigné ou au docteur
À. Dauth.

Les cours vétérinaires commenceront mardi le 11 septem-
bre 1917 à 10 heures a.m.

F. T. DAUBIGNY,

Directeur-Secrétaire.
 

 

Ecole Polytechnique de Montreal
INGENIEURS CIVILS—INGENIEURS CHIMISTES ANALYSTES—ARCIITECTES

Durée der études: 4 aunéen.

Ta division des Ingénieurs Chimlates admet des élèves partiels recevant A la
fin de leurs études un vertificat pour les matières qu’ils ont cholsies,

ECOLE DE PREPARATION: Prépare aux examens d'admission A l'Ecole Poly-
technique.

cement du candidat
La durée des êtudes y est de une ou deux années suivant le degré d'avan-

EXAMEN I'ADMISSION: Pour l'Ecole Polytechnique et l'Ecole de Préparation:
le 4 septembre à 5.30 am.

lOUR TOUS RENSEIGNEMENTS ET DEMANDE DE PROSPECTUS S'ADRES-
NER AU DIRECTEUR DE L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE, 228 ST-DENIS.

 

 

 

moitié. Entre deux moulins à pa-
roles, on choisit le moins agaçant.
Que ce soit un Columbia, un Pathé
ou un Victor, on peut toujours chole
sir ses records ct à un moment
lui couper brusquement le sifflet.
Ce qu'on ne peut pas toujours
faire avec sa femme. Quand elle
se met à dérouler le disque des cha-
peaux et des robes qu'elle a vus
dans l'après-midi sans vous faire
grâce ni d’une aigrette, ni d'un
rempli, vous ne pouvez faire jouer
la tirette ou empêcher sa langue de
vous imprimer le tympan de la
pointe exercé de ses potins,

Quand c'est le disque de la chica-
ne qu'elle vous a dans le corps, es-
sayez donc de l'arrêter de pivoter
sur son axe et de vous déplier son
répertoire tout au long! Si l'on
peut trouver une personne qui, pour
s'empêcher d'entendre la chanson
nazillarde des tramways demande
à sa bonne d'en haut de lui taper

VS

 

sur la tête du matin au soir le
‘marche-pied d'une machine à cou-
dre, je trouverai qu'un homme a
raison quand il a une femme ba-
varde de s'acheter un phonographe
pour s'étourdir davantage. Mais il
st des gens qui préfèrent être saoûls
que “chauds”. Démosthéne n'en
avait pas assez de la mer qui jou-
ait aux osselets sur la grève avec
des galets; pour renforcir sa ro
mance, il déclamait comme un
perdu toutes sortes de plèces d'é-
loquence. Mais il avait un but: c'é-
tait pour s'exercer à beugler sur
fes hustings comme nos é&chevins
les hustings comme nos hommes pu.
blics, et pouvoir affronter la houle
d'un auditoire. Et ensuite, c'était
lui-méme qui parlait. Cette circons-
tance change joliment l'espèce. On
s'en passe beaucoup plus qu'aux au-
tres

Ce qui surprendra un grand nome
bre, c'est qu'un homme se trouve  

malheureux de ce que son épouse
le Inisse à ses pensées et ne vienne
à tcut propos jeter des cailloux
dans l'eau dormante de son silence.
Une femme qui permettrait à son
mari de s'absorber en lui-même, au
moins’ cinq minutes, pour plusieurs
semblerait très désirable au con-
traire; elle serait le phenix de ces
oiseaux à plumes chères, aux ailes de
gazc, dont le ramage pour égaler le
plumage en richesse n'en devient
pas moins fatidique à certaines beu-
res! Cela vous prouve que le bon-
heur n'est pas de ce monde ou s’il
arrive à quelqu'un de le posséder,
il ne s’en doute pas. On se fatigue
de tout, même d'être bien, de cela
principalement.

 

Si un homme pouvait épouser
un phonographe — cela arrivera
quand Edison les aura perfectionnés
jusqu'à leur donner la forme des
sirènes qui par leurs chants atti-
rent les hommes vers l’abime—un  

an après, il s'acheterait une femme
pour s'en reposer. Ce qu'il lui faut,
c'est le changement, pour le mieux
ou le pis qu'importe. S'il a une \
femme, il en voudra une grasse et
vice versa; une caressante, il lui en
faudra une froide: si elle est pudi-
que, il rêvera cotillon court et nez
retroussé,

M aime ce qu'il n'a pas et court
après ce qu’il ne peut attraper,

CHAPEAU DE CASTOR.    
  

   

    
   

Une dame, veuve depuis peu, re-
cut Ia visite d’un ami qui fut sur-
pris de ku trouver jouant de la
harpe: “Eh! mon Dieul fit-Il, Je
w'attendais à vous trouver dans la
désolation—Ah! dit-elle avec un.
accent. pathétique. c’est hier qu'il: :
fallait me voir!” of



Lisez ‘l’Autorité’”’ afin
de connaître toutes les

 

 

 nouvelles.

es pharmaciens
préparent Un Coup

Leur ambition est de monopoli-

ser la vente en détail des li-

queurs dans la province

 

  

Un conciliabule auchâteau Frontenac

(Spécial à 1“Autorité”)

uébec, 31. — Vous pouvez annoncer en toute sécurité

que o débitants de liqueurs de Montréal et de la province ont

besoin de s'armer de pied en cap s'ils veulent faire figure à la

rochaine session. ; . .
P On rapporte qu’à quelqu‘un qui lui reprochait d’avoir pas-

sé une loi trop sévère à l’égard des débitants de liqueurs lors

de la dernière session, sir Lomer Gouin répondit : ; ‘

—Que voulez-vous? Ces messieurs ne se défendent

as... Ca
? Or. ils seront appelés à se défendre. cette année. s'ils ne

veulent pas mourir. 2.
J'ai pu me mettre au courant d’une conférence qui vient

d’avoir lieu au Frontenac entre pharmaciens de Montréal et

de Québec, désireux de mettre la main sur le commerceen dé-

tail des liqueurs, jaloux de leurs confrèresde Trois-Rivières,

Sorel, Rivière du Loup et autres villes, qui font des affaires

d’or grâce à la prohibition. ; ;
Ces trois messieurs (deux de Montréal, un de Québec) ré-

unis au Frontenac se sont même abouchés avec un médecin en
vue de Québec, engageant celui-ci à représenter à ses confrères

dans l'art d'Hippocrate quels énormes profits les deux profes-

sions en retireraient si médecins et pharmaciens s’amalga-
maient afin de contrôler le commerce en détail des liqueurs,

comme cela s'est fait dans l’Ontario. .
On sait que dans l'Ontario les pharmaciens ont souscrit

3500.000 pour une campagne dont l'issue fut d'amener M.
Hearst. à passer une loi de prohibition pour la province sans
même consulter le peuple.

Seuls les pharmaciens détiennent le pouvoir de vendre de
l'alcool sur le sol ontarien. Les assoiffés de l'Ontario peuvent

bien faire venir leurs liqueurs du Québec ou d’ailleurs: mais
s'ils veulent acheter du whisky ou du cognac surplace, iis doi-
vent s'adresser aux pharmaciens, qui délivrent la marchandise
à des prix fabuleux sur des prescriptions des médecins, avec
lesquels ils s'entendent, pas n'est besoin de le dire. comme
larrons en foire.

Donc. pharmaciens et médecins de la province de Quebec
veulent conclure une fructueuse alliance. C'est pour cela que
trois pharmaciens ct un médecin se son( réunis au Château
Frontenac. Des bonds vont être incessamment prélevés pour
commencer une campagne dont le but sera de démontrer à la
Législature qu'il est temps, à cause de la guerre, des maux
qu’elle engendre, etc. d'imposer la prohibition à la province.
en laissant aux pharmaciens, comme de juste. le monopole de
la vente en détail des liqueurs.

Quant aux marchands en gros de liqueurs, on dit qu'ils ne
verraient pas la combinaison d'un mauvais oeil. Ils obtien-
dront de la Législature. auprès de laquelle ils sont tout puis-
sants, le droit de délivrer directement leurs marchandises aux
clients, ce qui leur permettrait de vendre plus cher et au comp-
tant.

Ils réalisent d'énormes bénéfices depuis qu'ils font com-
merce avec les prohibitionnistes de l'Ontario et du Manitoba.
et quelques-uns d'entre eux, et non des moindres, ne se cachent
pas de dire qu’une loi de prohibition semblable dans le Québec
n'aurait rien qui pat les décourager.

, Les choses en sont la. D'autres conventions de pharma-
ciens auront lieu sous peu. et les débitants de liqueurs (hôte-
liers, épiciers, restaurateurs. etc.). ont besoin de huiler leurs
bottes, s'ils ne veulent pas être distancés, à la prochaine ses-
sion, à Québec.

Avis à qui de droit!

Le Sénat fera-t-il
son devoir ?

Si non, le Canada serait la caverne des
quarante voleurs

 

 

(De notre correspondant spécial)
Ottawa, 31. — Ainsi que je vous l‘ai laissé entrevoir la

semaine dernière, seul le Sénat pourrait empêcher le forfait du
Nord Canadien, dont on veut faire acheter le capital-actions
par le peuple au coût de S100,000,000, quand ça n’en vaut pas
un sou et qu’on pourrait l’avoir pour rien en abandonnant au
liquidateur cette compagnie en faillite.

Si on crée ce précédent. n'importe quelle corporation en
mauvaises affaires viendra trouver le gouvernement et, lui
passant son passif, Jui demandera de la dédommagerpar-dessus
le marché.

Je prévoyais bien ce qui allait se passer quand, dans ma
dépêche de la semaine dernière, je prédisais que la Chambre
des Communes laisserait passer ce hill monstrueux comme une
lettre à la poste.

, C'est triste à dire. mais l'opposition n’a pas fait son de-
voir dans cette affaire. Les grands gestes de M. Rodolphe
Lemieux n'ont semblé que burlesque. L'opposition avait un
moyen d'empêcher la clôture: c'était de recourir à la violence
ou de poser quelques questions pertinentes comme celles-ci:

-—-Combien tel député doit-il} recevoir pour voter en fa-
veur de ce bill?

—M. le ministre X...... sera-t-il récompensé de son zèle
par un gros magot?

. Les coulissiers sont actifs depuis que ce bill a fait son ap-
parition, et l'on a remarqué que les oppositionnistes étaient
aussi bien que les ministériels l'objet de leurs attentions.

Le Sénat, dont on conteste, à l’occasion, l'utilité, pourrait
Ja démontrer, cette utilité, en bloquant proprement cette me-
sure inique, qui non seulement nous ridiculiserait à l'étranger,
mais ferait passer le Canada, devant les financiers du monde
entier, pour la caverne des quarante voleurs.

 

  

Pataque
Tant que Montréal aura

comme maire un Médéric
Martin, qui coûte avec sa
famille $60,000 à la ville,
les Canadiens-français fe-
ront pataque, à tous les
points de vue, jusqu’à la
fin des temps.
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Ce qu’on fait
CHEZ LES

pédagogues

 

On baille ferme aux séances.
— Le jugze Lafontaine se
montre un bon humoriste.
-Paurquoi l'abbé Morin ne
donne-t-il son terrain ?—L'’é-
cole Saint-Jacques

mme
-_——

1,"*Autorité a promis de con-
sacrer une attention particuliè-
re à la Commiission scolaire ca.
tholique de Montréal. et elle
tiendra parole.

Rien qu'aux séances de la
commission centrale, M. Aimé
Geoffrion continue de se décro-
cher In mächoire et M. Richard
de bailler aux corneilles, ces sé-
ances n'en offrent pas moins
d'intérêt à l'observateur. Ainsi
le juge La Fontaine (à qui
l'Autorité” n'a qu'un reproche
capital à adresser: celui d'être
un prohibitionniste outré)trou-
vait l'autre jour occasion de
faire preuve d'une dose d’hu.
mour qu'eût fort prisée Mark
Twain.

Après l'abbé Morin, curé de
Saint-Edouard. qui s’était pré-
senté devant la commission, dé-
sireux de lui vendre un terrain
de $76,000 pour une école, pa-
rut I'abbé Luke Callaghan, curé
de Saint-Michel, anxieux, lui
aussi, de passer un terrain aux
commissaires pour le prix ron-
delet de 877.000.

—Les enfants de Saint-Mi-
chel ont droit à notre attention,
observa le juge La Fontaine ;
mais avez-vous besoin d'une
école tout de suite?

—Non, répliqua l'abbé: nous
n'aurons probablement besoin
de cette école que dans cinq
ans; mais des difficultés peu-
vent se présenter d'ici là pour
l'achat du terrain; si bien qu’il
vaut mieux se l'assurer sans
retard.

—Oh! prononça le juge La
Fontaine avec la plus grande
amabilité, c’est prévoir bien
longtemps à l'avance. Nous
sommes en guerre, el cette
guerre sera peut-être suivie
d'une famine. Et qui sait si
cette famine n'amenera pas la
fin du monde?...

¥ 3

Quant à l'abbé Morin, vous
apprenons de source sociale,
absolument digne de foi, qu'il
est le propriétaire du terrain
qu’il offre en vente, qu'il a payé
un prix bien minime en com-
paraison de celui qu’il deman-
de. terrain qu'il essaya de ven-
dre. d'ailleurs, à mamtes re-
prises.

Pourquoi nous croyons que
l'abbé Morin devrait faire un
beau geste.

À l'instar de Fabbé Gauthier,
curé de Saint-Jacques, que ne
donne-t-il son terrain pro gra-
tia Deo à li Commission sco-
laire”

Ce serait la plus magnifique
réponse à adresser à ceux qui
reprochent à nos prêtres de se
constituter agents d’immeu-
bles vis-a-vis de Ja Commission
scolaire.

Puis, M. l'abbé Morin pren-
drait ainsi la voie la plus ou-
verte pourobtenir l’école après
laquelle il =oupire.

la Commission scolaire, qui
se plaint de manquer de fonds,
ne pourrait refuser la cons-
truction immédiate de l'école
si on lui abandonnait gratuite-
ment le terrain.

Et quelles bénédictions pro-
digueraient les paroissiens de
Saint-Edauard à Jeur dévoué
pasteur!

En parlant de l'abbé Gau-
thier, nous sommes naturelle-
ment appelés à parler de l’école
Saint-Jacques.

Est-il vrai que lhorreur qui
s'élève actuellement à l'angle
des rues Sainte-Catherine et
Saint-Denis va rester Jà encore
une année?

Xi la Commission scolaire ac-
tuelle n'a pas assez d'argent
pour construire une école mo-
derne surles terrains acquis au
coin des rues De Montigny et
Sanguinet, pourquoi l’ancienne
commission a-t-elle acquis ces
terrains, qui lui ont coûté quel-
que chose comme $100,000, à
part celui de l’abbé Gauthier,
cédé pour rien?
Que la Commission scolaire

actuelle nous éclaircisse ce
point.

Mais pour Dieu, MM. de St-
Sulpice devraient rendre un
service signalé à la Ville de
Montréal, à qui ils doivent quel-
que chose, après lout.

Et ce service serait:

De démolir leur vieille école.
ce qui obligerait bien la Com-
mission scolaire à en construire
une autre. “I’AUTORITE.” _
 

 - La prospérité revient ;

L’AUTORITE

MONTREAL, SAMEDI, 1er SEPTEMBRE 1917

Volte-face
DE

Méderic
L'homme qui préchait la
révolte parle de faire
arrêter oeux qui

ont suivi ses
conseils

 

Aux plus beaux soirs des assem-
blécs anti-couscriptionnistes, Méde-
rie n'en manquait pas une.

11 disait aux amis, en se frottant
les mame:

-- Quelle chance! Voilà qui as
sure ma réélection à la mérorie de
Marial!..….

Et Médérie pérorait, pérorait. I!
dénonçait les grands journaux
commie des feuilles atipendiées,
ajoutant qu'on ne devait tout. de
mêmepas casser leurs vitres, ce qui
était une invitation pour le moins
indirecte. Puis il faisait bâtonner
devani l'édifice de la “Patrie”
ceux qu'il avait souleves.

Aujourd'hui, il annonce que les
assemblées auti-conscriptionnistes
sont strictement prohibées — de
par ordre du maire de Montréal —
et qu'il fera arrêter ceux qui ont
prêché la révolte à ses côtés.

C'est le comble de l'impudence,
ou hirn uous n’y sommes pas. A-
près cela, 1 n'esl que de tirer Pe.
chelle.

E-pérons que les Montréalais en
ont assez des facéties du personna-
ge et qu'en avril prochain ils sau-
ront le retourner à ees “cendres”
de Laval des Rapides, d'où il n’au-
rait. jamais dû sortir,

pr

M, Larivière …
faitle diable

II aurait voulu se faire
cholsir dans Malson-

neuve

M. Fechevin Larivière fan un
tapage de tou- les diables parce
qu'il n'a pas été choisi candidat
libéral à la Chambre des Com-
munies pour la division de Maison-
neuve.

Entre nous, bien que nous ne
professions pus une amifié exagé-
rée pour M. Rodolphe Lemieux. le
candidat désigné, nous le préférons
encore de beaucoup ay petit Emery
au rrand nez, ni rouge. ni blen. et
qui nous fait penser à ce singe de
la Fable se promenant avec une
lanternr magique qu'il oubliait
toujours d'éclairer.

rte

lt Médéric prend le frais à sa
somptueuse résidence d'été sur
le bord de la Rivière des Prai-
ries en fumant des peg top oi cn
se promcnant en automobile à mé-
me l'argent des citoyens.

Plus

ques à 
 

Bon appétit, bonne digestion,

santé parfaite, avec nos

fameux dentiers hygiénl-

$5.00

A nos

amis les

ouvriers
—

À l'occasion de la Fête
du Travail, l“Autorité”
est heureuse de présenter
ses meilleurs souhaits aux
ouvriers de Montréal, par-
mi lesquels elle compte
tant de milliers de lec-
teurs.
 

Untrio
couteux
La taxe sur le revenu nous
éclairera sur la fortune de

la trinité Béique-Dan-
durand-Lemieux

Un conseil à Sir Wilfrid

 

les Jecteurs de l'Autorité” ont
pu se convaincre que la plupart
des mesures adoptées par nos gou-
verminis es ces dernières années
1Vaieu: été précon:isées
longtemps à l'avance.

Pendant que tant de journaux
s'appliquent à bourrer leurs colon-
nes de stériles argutiee, évitant
romme la peste foute idee nou-
velle, et sont en grande mesure
responsables de ln stagnation ca-
nadienne-française, nous nous ef-
forcons de mettre en IJumière les
mesures les plus propres à nous ti-
rer du marasme.

AMnsi, depuis le commencement
de la guerre 1Autorité”  récla-
mait la conseription de la richesse,
qui vient d'être réalisée (oh! en
partie seulement) par l'impôt. sur

par nous

le revenu.
Nous nous arrêtons aujourd’hui

sur fa nouvelle loi parce qu’elle
offre un avantage que beaucoup de
nos lecteurs n'ont sans doute pas
encore saisi: c'est de vous permet-
tre de connaître enfin la grosseur
du magot que les Béique. les Dan-
durand. les Lemieux ont amassé
vendant que nous, libéraux. dête-
nions le pouvoir à Ottawa.
On sait que ees messieurs n'ont

jamais rempli d'autre fonction que
celle de ventouses vcollées aux
flancs du parti libéral pour en ex-
tirper autant de pièces d’or qu’il
était possible.

Il est donc juste que nous sa-
chions combien le prétendu dé-
vouement de « trio à Ta cause li-
bérile coûts au pays.

Jamais les perspectives de reve-
tir au pouvoir n'ont éfé aussi ri-
antes pour sir Wilfrid Laurier;
mais si le vieux loup de mer veut
rendre s« barque à hon port sans
accident, 31 devra la délester de
cerfains navigaleurs trop encom-
brants. telle la trinité Béique-Dan-
durand-lemieux.

d’indigestio
 

 

 

  

Ce pauvre gros
M. Flavelle

Un qui à dû “recevoir ça en
plein front”, c'est le dénommé
Flavelle (qui a gagné le titre do
“sir” dans le cochon), quand il
apprit que l'Angleterre, fatiguée
d’être exploitée, ne voulait plus de
son porc, ni de son bacon.

Ce patron des “messieurs habil-
lés en soic” devra désormais exer-

 

cer son patriotisme dans une autre||
sphère que le jambon et la saucis-
ge. Il Jui reste les munitions,
mais là encore le gouvernement
trouve que les Canuyens sont “ben
chérants” el il annonce que la fa-
brication des obus sera discuuli-
nuée si ce n’est pour des projectiles
de calibres spéciaux.

Faut-il que ce pauvre Flarelle,
mis en gros appétit par les cing
millions tirés du bacon par s« com-
pagnie Davies, sente {out à coup
les vbus lui “plier” entre les
mains?

Ni ça continue comme c'est par-
ti, Flavotle et consorts ne voudront
plus de guerre, quand ils constate-
ront que ça ne paie plus.

Et l'on aura passé la conecrip-
tion pour rien!

 

Netre prochaine
saison d’Opéra

——atimmlihtui

Semaine du ler octobre au théâtre

His Majesty's.
L

La vélèbre troupe de grand opé-
ra San Carlo dont la réputation
est maintenant bien établie cn
amérique. commence sa sixième
eaison do succès à New-York, la se-
maine prochaine. Après un séjour
de quelques semaines dans la
grande métropole, la troupe viendra
a Montréal, an grand complet pour
une semaine au théâtre His Ma-
jesty's, commençant le Ter octobre
prochain. Ta belle réputation qui
précède ln Compagnie d’Opéra
San Carle est une assurance que
nots aurons des représentations
de Aout premier ordre. C'est une
organisation sérieuse et complète
et qui comprend plusieurs emi-
nents artistes. Notre saison n'ou-
vrim le ler octobre avec “La Gio-
conda”,  L'exquise prima donna
soprano Elizabeth Amsden fera sn
rentrée à Montréal dans cet opéra.
Ie deuxième soir on donneru “Ri-
goletto” avee une distribution en-
tiérement différeute. incluant la
merveilleuse soprano Madame Ed-
vige Vaccari ct l’éminent baryton
Antola. Te mercredi en malinée
“Martha”. Encore nouvelle dis-
tribution incluant Madame Marie
Kuestner soprano dramatique dont
le succès ici il y a un an fut consi-
dérable. Puis viendront “Carmen”.
“Aida”. “Ta Traviata”, “Les Joy-
aux de la Madonne” ot “Il Trova-
tore”.

La direction de notre prochaine
saison d'opéra s'attend avec raison
A ee gue ce soit un tres gros sue

A eee eee
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S'adresser a
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L’‘’Autorité ”* ne donne
que des informations ex-

=| clusives.  
“Faole La Presse’, “Faole La Presse’,
33, rue Cherrier. 38, rue Charrier.

LA METHODE NOEL
Trois geuisrneurs, deux premicre mninintres «ù des milliers de personnes ont

visité l'Ecole depuis seize ans.
COURS FOUR GARCONS ET MILLETTES

. MATIERES
Cutéchiome — Lungue française — Langue nuglaise — Arilhimétique - ‘l'enve

de Hvres — Géographie — Hiotuirss, ete, ete.
LE PUBLIC

Pour avoir une idée de In méthode Noel, il faut visiter l'école. Sn maison
Granger et Frères vient d'y installer le matériel de clusse lo plus complet en
Amérique. Le publie peut visiter les clnaves (ous les jours,

ALCIDE NOEL "3erdie88, rue CHERRIER
      

  

 
 
 

QUELLE EST LA PERSONNE
QUI AUX TAUX SUIVANTS NE

PEUT ASSURER SA VIE?

L. P. CHARLEBOIS
EXPERT EN ASSURANCE

Offre une assurance spéciale de protection sur Ja

vie avec une compagnie des plus puissantes aux taux

nets suivants par $1,000,00:

 
Âge 20 LF RR

* 20 9.12

“30 9.61

* 36 10.30

“ 10 11,37

“ 45 13.05

» 20 .. 16.09

Pour informations complètes relativement à cette

offre. s'adresser immédiatement, étant donné que l'offre

n’est valable que pour une période limitée.

| L. P. CHARLEBOIS
Chambre 521 Edifice ‘‘ Transportation

MONTREAL, QUE.

   
Phone: Main 1716 où St-Louis 6007. |

 
    

vès, Les amateurs viendront e-
me du dehors pour cette semaine
de grand gala et il et bien cor-

Chaque année. les Français de
Montréal. partis au début de la

s guerre ct revenus du front, com-
tain qu'en refusera du monde à fmémorent dans une soirée artisti-
chaque représentation. Nous auf que ct littéraire cel immense éve.
noncerons prochainement louver- {nement historique,
ture de ln vente des billeis,

 

La socièté las Saos-au-Dus,
—_——— jen l'oouvre est éminemment pa-

: Iriotique, mérite certes d’être en-

La Société mr
“I S D n= 7 oT

-d -6S acs au 0S | vue femiue ahisuit à son mari trop
attaché

  

“de voudrais

La soriété- Les Sacs-au-Dos de être tivre afin d'être plus souvent

0. + avec vous. Noyes livre po
"9147, célébrera au Monument Na-| SES ee un res lui ré; , poadit il je Te veux bien, pourvu que
tional, dimanche, 9 septembre. le vos Aone ant Hivre almanach, afin

vey . . -

{roisième anniversaire de la ha- que je

à ‘a lecture:

puisse en changer lous des 
avec
 

taille de ln Marne. ane”

bonnes
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L'INSTITUT_DENTAIRE
du Franco-American Medical Institute

Incerporé par le Gouvernement

164 ST-DENIS
et si vous voulez réussir en affaires, ilfaut annoncer

UN PEU PLUS BAS QUE
SAINTE-CATHERINE    
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